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Monsieur François TIMMERMANS
Fonctionnaire délégué
Région de Bruxelles-Capitale

C.C.N.- Rue du Progrès, 80, boîte 1

1035 BRUXELLES

V/réf. : 
DU :05/pfu/226924

DMS : GCR/2076-003/03/2009-171pr/01urb09
Bruxelles, le
N/réf. :  
AVL/ah/ETB-2.17/s473
Annexe : 1 dossier comprenant 37 plans
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
ETTERBEEK. Avenue de l’Yser, 5-6. Demande de permis modificatif portant sur des changements intervenus en cours de chantier.


Dossier traité par Mme F. Remy, DU et par M. G. Conde-Reis, DMS
En réponse à votre courrier du 25 janvier 2010 sous référence, réceptionné le 27 janvier dernier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 17 février 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée ne s’est pas prononcée.
La demande concerne les modifications intervenues en cours de chantier du projet de bureaux et de logements situés avenue de l’Yser, 5-6. Les façades avant et toitures des deux maisons de maître étant classées comme monument, leur restauration avait fait l’objet d’un ‘permis patrimoine’ délivré par arrêté du Gouvernement du 06/07/2000 et prorogé en 2002. 
Quant au permis d’urbanisme, il fut délivré par arrêté du 04/08/2003 suite au recours introduit auprès du Gouvernement contre le refus de permis par la Commune. La Commune et la CRMS s’étaient opposées au projet de construction en raison de son impact négatif tant sur le plan patrimonial qu’urbanistique. Dans son avis du 07/08/2002, la Commission avait demandé de conserver les constructions anciennes sur une travée à l’arrière des façades classées. En outre, elle déplorait les retombées négatives du projet sur les qualités de vie des riverains, en raison de la profondeur de la nouvelle construction.
Malgré tout, le Gouvernement a délivré le permis et, maintenant que le projet est réalisé, on constate que la construction en pente constitue une atteinte inacceptable à l’intérieur d’îlot, d’autant que la parcelle est proche de l’angle avec l’avenue de Tervueren. En plus, la lisibilité des façades classées est perturbée par le surhaussement de la toiture du n° 5, qui est fort visible en raison du dégagement qui existe face au front bâti.
La demande actuelle de permis d’urbanisme a comme objet l’extension en surface du parking souterrain. En raison des contraintes de stabilité, le niveau de plusieurs terrasses latérales a également été augmenté. Vu qu’il s’agit, pour la plupart, de modifications qui découlent du parti initial que la Commission avait refusé, elle ne se prononce pas à cet égard. 
Cependant, elle remarque que le local des groupes de froid, réalisé sans autorisation préalable, occupe une surface importante du jardin déjà fortement amputé par l’excroissance du bâtiment et que le dispositif risque de créer des nuisances supplémentaires pour le voisinage. Vu que, pour cette raison, le demandeur avait été contraint par le permis d’urbanisme à abandonner le pavillon de jardin initialement prévu, la régularisation des groupes de froid semble donc peu judicieuse.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments distingués.
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